
Les questions posées au journalisme 

sont aussi incessantes que multiples. 

L’apparition puis la consécration du 

Web ont bousculé le monde de l’in-

formation. Dans le même temps, la 

courbe de la confiance accordée aux 

médias peut connaître des embellies, 

mais elle demeure problématique, fra-

gile. Une crise est bel et bien là avec 

ses développements parfois souriants, 

souvent dommageables, toujours plus 

passionnants. De fait, voici le journa-

lisme renvoyé à lui-même, intensive-

ment interrogé.

Ce n’est pas une première. En 1897, 

Henry Bérenger, l’un des rédacteurs de 

la Revue bleue, écrivait ces quelques 

mots qui font encore écho : « Il y a 
une crise de l’école, il y a une crise 
du Parlement. Il y a une crise de la 
presse… Elle contraint tous les intel-
lectuels à réfléchir sur les conditions 
faites au journalisme contemporain, 
et sur les moyens de l’améliorer… »

Fausses nouvelles, scandales financiers, 

sensationnalisme… Sous la IIIe Répu-

blique, la presse naissante fut sommée 

de s’expliquer sur « ses responsabili-

tés ». La confiance s’effritait déjà. Après 

le « bourrage de crâne » de la Grande 

Guerre dénoncé par Albert Londres, 

l’une des premières chartes éthiques 

au monde a été rédigée en 1918 par 

le tout récent Syndicat National des 

Journalistes.

France Télévisions et RetroNews, le 

site de presse de la BnF, se sont asso-

ciés pour raconter cette histoire en 

12 tableaux. Une série de modules 

vidéo diffusée sur franceinfo canal 27 

accompagne cette exposition.

Remerciements aux auteurs Christian Delporte – Les Journalistes en 
France (Seuil) – et Christophe Charle – Le Siècle de la presse (Seuil).

 Vérité, indépendance,  
pluralisme, image…  

éthique  



Avec Le Mercure françois, la Gazette est pré-

sentée comme le premier périodique français. 

Elle est née d’un privilège royal, à la demande 

de Richelieu. C’est donc dans le champ de 

la politique que le journalisme fait ses pre-

miers pas, sous la direction de Théophraste 

Renaudot, qui affirme néanmoins une dis-

tance avec le pouvoir de l’État.

  En une seule chose ne céderai-je à personne,  
en la recherche de la vérité.  

 L’histoire est le récit des choses advenues : la gazette 
seulement le bruit qui en court… elle ne ment pas,  
même quand elle rapporte quelque fausse nouvelle  

qui lui a été donnée pour véritable.   
Renaudot
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Quelques semaines après la chute de Robes-

pierre, le 9 thermidor an II, la presse se libère 

à nouveau. Les titres se multiplient.

Gracchus Babeuf (1760-1797) lance le Journal 

de la liberté de la presse le 3 septembre 1794, 

qui deviendra en novembre 1795 Le Tribun 

du peuple ou le Défenseur des droits de 

l’homme. Celui qui sera guillotiné le 27 mai 

1797 suite à la Conjuration des Égaux, rédige 

seul ce périodique de combat, tiré à deux 

mille exemplaires « à l’imprimerie Guffroy, rue 

Honoré, n°35 ».

  J’ouvre une tribune pour plaider les droits  
de la presse. Je fixe un point pour lui rallier  

un bataillon de défenseurs.   
Gracchus Babeuf

1794
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En pleine Restauration, le roi Charles X signe 

des ordonnances liberticides dont l’une pré-

voit la suspension de la liberté de la presse. 

Les journalistes engagent la révolution ; leur 

fronde immédiate contre la censure fusionne 

avec le mécontentement de la rue. Au cours 

des Trois Glorieuses, du 27 au 29 juillet 1830, 

la censure s’exerce sur les titres de presse 

allant jusqu’au saccage des imprimeries. 

Alors que les barricades s’érigent à Paris, la 

presse, comme ici Le Constitutionnel, devient 

partie prenante de la révolution.

  Nous sommes déjà vainqueurs ;  
la tyrannie se cache dans l’ombre et fuit.   

La rédaction du journal

1830
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Un cultivateur découvre un charnier dans 

son champ de luzerne près de Pantin : il 

y a là six corps, cinq enfants et leur mère. 

Jean-Baptiste Troppmann est arrêté. Très 

vite la presse le surnomme «  le Massacreur 

de Pantin ». Titres racoleurs, luxe de détails 

sordides, avec ce crime épouvantable, la 

France assiste à la naissance d’un genre 

nouveau du journalisme : le fait divers. Tout 

le pays se passionne pour cette affaire.

  Jamais crime n’a excité à ce point l’émotion et la curiosité. […] 
Nous dirons le chiffre exact du tirage du Petit Journal dans  

la journée d’hier. Il a été vendu 357 600 exemplaires de ce numéro. 
Les demandes s’élèvent à 400 000 pour aujourd’hui.   

La rédaction du journal
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 Voici venir votre récolte ; malheureusement  
ce que vous avez semé porte des fruits  

qui donnent la mort. 

Tous se prosternent devant le veau d’or. Son 

nom est Panama. Ingénieurs, financiers, 

hommes politiques et journalistes, le scan-

dale n’épargne personne. La IIIe République 

connaît sa crise la plus grave. Avec La Libre 

Parole, le 6 septembre 1892, c’est une presse 

nationaliste, antirépublicaine et antisémite 

qui révèle ce dossier de corruption hors norme. 

La plupart des patrons de presse ont touché 

des pots-de-vin pour influencer l’achat d’ac-

tion de Panama. 

Dans le même temps, la dénonciation des 

affaires louches et des malversations en tout 

genre est ardemment pratiquée par la presse 

de l’époque ; c’est même un instrument de 

chantage. Moyennant rétribution, le journal 

ne dira rien. De quoi alimenter pour longtemps 

la défiance à l’égard de la presse.
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Le progrès fait rêver. Pour le dessinateur 

Henriot, nul doute que, bientôt, la transmission 

du son et des images en temps réel sera 

possible. Eugène Dubief le confirme avec son 

livre Le Journalisme paru en 1897.

  Les nouvelles afflueront au cabinet du journaliste,  
comme par autant de filets nerveux ; d’autres filets nerveux 

les transmettront au même instant chez tous les abonnés […] 
moyennant l’abonnement le plus minime, le citoyen  

du XXe siècle pourra […] être sans cesse en communion  
avec tout le genre humain.   

Eugène Dubief

1892
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9 décembre, Marguerite Durand lance La 

Fronde, quotidien féminin et féministe. Une 

première, dans une France encore peu acquise 

à la cause, et dans laquelle les rares femmes 

journalistes restent largement éloignées des 

sujets politiques et des responsabilités dans les 

rédactions. Celle qui avait écrit pour Le Figaro 

et La Presse est désormais à la direction de 

son propre journal. « La Frondeuse », comme 

on l’appelle, fédère les idées et figures du fémi-

nisme en un titre laïc et républicain qui comp-

tera jusqu’à 50 000 lecteurs.

  LA FRONDE, journal quotidien, politique,  
littéraire, est dirigé, administré, rédigé,  

composé par des femmes.   
La rédaction du journal
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 En fait de nourriture intellectuelle, la presse a le reportage  
à outrance, […] les diffamations, la reproduction 

complaisante de tous les événements sensationnels, crimes, 
scandales, faits de vie privée […].  

Alfred Fouillée
  Il y a une crise de la presse [...]. Elle contraint tous  
les intellectuels à réfléchir sur les conditions faites au 

journalisme contemporain, et sur les moyens de l’améliorer.   
Henry Bérenger
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L’un est sociologue, l’autre est un jeune écri-

vain. Dans les colonnes de la Revue bleue, 

Alfred Fouillée rédige un article qui pointe 

une responsabilité déterminante de la presse 

face au crime. Le papier fait grand bruit, et 

Henry Bérenger décide de lancer une vaste 

enquête sur « les maladies du journalisme » 

auprès de ses confrères.



  Non, Monsieur, il ne me paraît pas possible de régler  
et de “moraliser” la presse. Elle est un reflet de l’état social :  

et c’est celui-ci qu’il faudrait transformer.  
Toute la société d’aujourd’hui est fondée sur la puissance  

de l’argent. [...] Comment la presse échapperait-elle  
à cette action souveraine ?   

Jean Jaurès
  Blâmer la presse d’exprimer cet état d’âme, c’est imputer  

au thermomètre le degré de la température.   
Clemenceau

1897
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Jaurès, Drumont, Nordau, Poincaré, Zola, 

Clemenceau… Interpellés par Henry Bérenger 

quant à la question de la responsabilité de 

la presse, des sommités de l’information 

donnent leur point de vue sur les thèses 

formulées par Alfred Fouillée dans son étude. 

Les journaux, qui avaient fait la publicité de 

cette interrogation, publient les opinions 

des différents politiciens, patrons de presse 

et journalistes sur la moralisation de la 

profession. Ici, les propos rapportés de Jaurès 

et Clemenceau.



C’est Clemenceau, directeur de L’Aurore, 

qui choisit le titre du brûlot qu’il s’apprête 

à publier à la une. Le « J’accuse… ! » de Zola 

porte les tirages à plus de 200 000 exem-

plaires ce 13 janvier 1898, et affermit le 

positionnement récent de L’Aurore comme 

publication dreyfusarde. Dans l’article de 

huit colonnes, qui relève à la fois de la plai-

doirie et du pamphlet, Émile Zola défend le 

capitaine Alfred Dreyfus et accuse nomi-

nalement dix acteurs de l’affaire, dont un 

ministre. Suite à la publication, le ministre 

de la Guerre porte plainte ; Zola ainsi que le 

gérant du journal sont poursuivis et condam-

nés à de lourdes amendes, et à des peines 

d’emprisonnement.

  En portant ces accusations, je n’ignore pas  
que je me mets sous le coup des articles 30 et 31 

de la loi sur la presse du 29 juillet 1881,  
qui punit les délits de diffamation.  

Et c’est volontairement que je m’expose.   
Émile Zola
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« Fake news », « craques », les fausses nou-

velles n’ont rien de nouveau. Instrument de 

déstabilisation des pouvoirs en place comme 

Le Gazetier cuirassé en 1771, c’est aussi l’arme 

du temps de guerre : des photographies de 

guerre publiées dans la presse sont anti-

datées ; des articles colportent de fausses 

informations. Ici, pendant la Grande Guerre, 

L’Intransigeant insiste sur le caractère inof-

fensif des armes allemandes.

1914
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 Un de nos amis qui revient de la frontière  
a pu constater que les balles allemandes  

traversent les chairs de part en part sans faire 
aucune déchirure. 



Il y a 100 ans, en juillet 1918, La Croix publie 

un code d’honneur professionnel en dix points 

pour énoncer les droits et devoirs fondamen-

taux des journalistes. Responsabilité, dis-

crétion, éthique, loyauté et reconnaissance 

entre pairs, cette première charte marque la 

volonté du Syndicat des journalistes — fondé 

quatre mois plus tôt, en mars 1918 — d’initier 

une démarche de moralisation d’une profes-

sion à l’image altérée.

  Un journaliste digne de ce nom : 
1° Prend l’entière responsabilité de tout texte  

qu’il publie sous sa signature ou sous  
un pseudonyme personnel.   

Syndicat des journalistes

1918
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Cette série sera diffusée sur l’antenne 

de franceinfo canal 27 au printemps 

et sera disponible sur l’offre numérique 

de franceinfo. 

Ce choix d’un éclairage, par l’histoire, 

du fonctionnement du monde média-

tique s’inscrit en droite ligne dans les 

missions du média global franceinfo, 

et plus largement du service public. 

Il s’agit de contribuer, autant que 
faire se peut, à l’indispensable éduca-
tion aux médias que chaque citoyen 
appelle de ses vœux en ces temps où 
les dictionnaires les plus sérieux – 
celui d’Oxford en l’occurrence en 
2016 – se voient contraints à réper-
torier le concept de « post-vérité ». 

De plus, ce pas de côté pédagogique 

correspond au centenaire de la charte 

professionnelle des journalistes. 

À l’instar de la présente exposition, ces 

modules ont été réalisés grâce au par-

tenariat établi entre France Télévisions 

et RetroNews, le site de presse de la BnF. 

Voilà deux ans que ce dernier permet 

d’accéder chaque jour à des histoires, 

des connaissances, et de consulter en 

ligne des millions de pages d’archives 

de presse parues entre 1631 et 1945. 

Un vrai trésor.

Il est évident qu’un tel patrimoine se doit 

d’être exposé au plus grand nombre.

Cette exposition fait partie d’un pro-

pos d’ensemble consacré au jour-

nalisme. 

25 modules vidéo d’environ 3 minutes 

exposeront à leur tour les questions 

posées à l’information tout au long de 

son histoire, de Théophraste Renaudot 

en 1631 à la rédaction de la première 

charte d’éthique en 1918.

À titre d’exemples, deux numéros sont 

projetés en avant-première lors de ces 

Assises. L’un évoque « qu’est-ce que le 

journalisme ? », l’autre explore la déli-

cate interrogation : « quelles sont les 

responsabilités de la presse ? »


